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SIAJ de Lyon 
Rectorat - 92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
www.ac-lyon.fr 
 

Lyon, le 26 octobre 2023 
 

Arrêté n°2023-74 portant délégation de signature  
en matière de contrôle de légalité des actes  

des établissements publics locaux d’enseignement  
de l’académie de Lyon 

 
 

 
Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 
Vu le code de l’éducation, notamment l’article R. 222-36-2 ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 
 
Vu l’arrêté du 10 février 2020 portant nomination de M. Olivier Curnelle dans l’emploi de secrétaire général de l’académie 
de Lyon à compter du 20 février 2020 ; 
 
Vu l’arrêté n°2021-44 du 7 juillet 2021 portant création du service interacadémique chargé du contrôle et du conseil aux 
établissements ;  
 
Vu les arrêtés du 11 avril 2023, n°2023-33 du 6 février 2023, n°69-2023-01-30-00047 du 30 janvier 2023 et n°2023-134 
du 30 mai 2023 par lesquels les préfets de l’Ain, de la Loire, du Rhône et de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnent 
délégation de signature à M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie 
de Lyon, à l’effet de signer les accusés de réception mentionnés aux articles L421-11, L421-12 et L421-14 du code de 
l’éducation. 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Olivier Curnelle, secrétaire général de l’académie de Lyon, à l’effet de signer : 
- les accusés de réception et les actes pris en application des articles L 421-11, L 421-12 et du II de l’article L 421-14 du 
code de l’éducation ;   
- les accusés de réception mentionnés aux articles L421-11, L421-12 et au I de l’article L 421-14 du code de 
l’éducation ainsi que les lettres d’observations valant recours gracieux ; 
- les déférés au tribunal administratif des actes des lycées et des établissements régionaux d'enseignement adapté (EREA) 
qui n’ont pas trait au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice ; 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier Curnelle, délégation est donnée à l’effet de signer, 
à l’exception des déférés, les accusés de réception et les actes visés à l’article 1er à : 
 
- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, directrice du pôle performance et organisation 
scolaires et financières ;  
 
- Mme Nadine Perrayon, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, directrice du pôle fonctions supports et 
modernisation ; 
 
- Mme Stéphanie De Saint Jean, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, directrice des ressources humaines ; 
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- M. Clément Leverdez, adjoint au chef du SIACCE, chef du pôle de Lyon ; 
 
- Mme Armelle David, Rconseil Op@le et contrôle des comptes - SIACCE – Pôle de Lyon. 

 
 
Article 3 : L’arrêté n°2023-32 du 12 avril 2023 est abrogé.  

 
Article 4 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et des préfectures de l’Ain, de la 
Loire et du Rhône. 

 
 

 
 
 

Olivier DUGRIP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

Arrêté N° 2023-17-0277 

portant fermeture d'une pharmacie d'officine dans le département du Puy-de-Dôme 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le Code de la santé publique, et notamment l'article L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ; 

 

Vu la licence n°63#000399 du 4 mars 1965 de création de l’officine de pharmacie «Reyrolle Rolhion» 

située 11 avenue du Livradois 63940 MARSAC EN LIVRADOIS ; 

 

Vu l’avis défavorable rendu par le Directeur Général de l’ARS en date du 15 décembre 2022 ; 

 

Considérant le courrier du Cabinet STRATEGE PHARMA, daté du 17 novembre 2022, réceptionné par 

l’ARS Auvergne Rhône-Alpes le 25 novembre 2022, pour le compte de Mme Jeannine REYROLLE, 

titulaire de la pharmacie « REYROLLE ROLHION » située à MARSAC EN LIVRADOIS et de Sophie 

MAURETTE, titulaire de la « pharmacie du LIVRADOIS » à AMBERT (63600), demande présentée dans 

le cadre d’une restructuration du réseau officinal ; 

 

Considérant le courriel du 2 mai 2023 du cabinet STRATEGE PHARMA, confirmant la cession du fonds 

de commerce le 25 mai 2023 ainsi que la fermeture définitive de l’officine de pharmacie le 28 mai 

2023 et la restitution de la licence ;  

 

Considérant que la fermeture définitive entraine la caducité de la licence ;  

 

Arrête 

 

Article 1er : L'arrêté préfectoral du 4 mars 1965 portant licence de création de la pharmacie d’officine 

« REYROLLE RHOLION » sise 11 avenue du Livradois 63940 MARSAC EN LIVRADOIS sous le 

n°63#000399 est abrogé à compter du 28 mai 2023, 

 

Article 2 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet d’un recours : 

- gracieux auprès de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- administratif hiérarchique auprès du ministre de la Santé et de la prévention, 

- contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être introduit par 

la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 :  La Directrice de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 5 juin 2023 

 

Pour la Directrice Générale et par Délégation, 

La responsable du Pôle pharmacie biologie 

 

Catherine PERROT 
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